
GE.24-14435  (F)    020924    040924 

Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur l’Examen périodique universel 

Quarante-septième session 

Genève, 4-15 novembre 2024 

  République démocratique du Congo 

  Compilation établie par le Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu des textes issus de l’Examen périodique universel 

précédent1. Il contient des renseignements provenant des documents pertinents établis par des 

entités des Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur 

des documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération 
avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a encouragé 

la République démocratique du Congo à ratifier la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées 2 . Il lui a également 

recommandé de ratifier le Traité sur le commerce des armes3. 

3. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé à la République 

démocratique du Congo d’envisager de ratifier la Convention de 1989 relative aux peuples 

indigènes et tribaux (no 169) de l’Organisation internationale du Travail4. 

4. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) a recommandé d’encourager la République démocratique du Congo à ratifier la 

Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement 

et à continuer de lui soumettre régulièrement des rapports nationaux dans le cadre des 

consultations périodiques sur ses instruments normatifs relatifs à l’éducation5. 

 III. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

5. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes était 

préoccupé par le fait qu’en général, les lois adoptées n’étaient pas appliquées ni dûment 

diffusées dans l’ensemble du territoire. Il a recommandé à la République démocratique du 

Congo d’appliquer comme il se devait les lois adoptées par le Parlement et promulguées par 

le Chef de l’État, d’allouer des ressources suffisantes pour leur application, de mieux faire 
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connaître les lois relatives à l’égalité des sexes et d’en assurer une large diffusion, en faisant 

participer les chefs traditionnels et religieux à la promotion des droits des femmes et de 

l’égalité des sexes6. 

6. Le Comité contre la torture a regretté que la loi no 11/008 ne rende pas les supérieurs 

hiérarchiques responsables pénalement lorsqu’ils avaient connaissance d’actes de torture ou 

de mauvais traitements commis par leurs subordonnés. Il a également regretté que cette loi 

ne dispose pas expressément qu’aucune circonstance exceptionnelle ne peut justifier la 

torture. Le Comité restait en outre préoccupé par la faible application de cette loi. Il a donc 

recommandé à l’État : a) de modifier la loi no 11/008 afin d’y intégrer la responsabilité pénale 

des supérieurs, que les actes aient été commis à leur instigation ou avec leur consentement 

explicite ou tacite ; b) d’inclure dans la loi no 11/008 une référence explicite selon laquelle 

aucune circonstance exceptionnelle ne peut être invoquée pour justifier la torture ; c) de 

prendre les mesures nécessaires pour assurer une large diffusion de la loi no 11/008, sa 

vulgarisation et la sensibilisation des magistrats et agents du ministère public, pour rendre 

effectives, en pratique, l’incrimination des actes de torture et leur sanction par des peines 

proportionnées à la gravité de tels actes7. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

7. L’équipe de pays des Nations Unies s’est félicitée de l’engagement pris par le Chef 

de l’État, lors du segment de haut niveau en commémoration des soixante-quinze ans de la 

Déclaration universelle des droits de l’homme le 12 décembre 2023, visant à soutenir 

activement la redynamisation de l’Entité de liaison des droits de l’homme, qui était l’unique 

cadre de concertation et de collaboration impliquant les acteurs nationaux et internationaux 

œuvrant dans la promotion et la protection des droits de l’homme. Elle a encouragé les 

autorités à prendre des mesures concrètes pour traduire cet engagement dans la réalité, et 

appelé le Gouvernement à poursuivre les efforts consentis pour renforcer le cadre juridique 

de promotion et de protection des droits de l’homme du pays et le rendre plus conforme à ses 

obligations internationales8. 

8. L’équipe de pays des Nations Unies a noté les efforts déployés par l’État pour soutenir 

la Commission nationale des droits de l’homme, notamment par la dotation d’un bâtiment 

pour son siège et l’augmentation de son budget de fonctionnement depuis 2020. Le Bureau 

conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme en République démocratique du 

Congo avait accompagné cette dynamique en dotant en bâtiments les antennes provinciales 

de la Commission dans les provinces du Tanganyika et de l’Ituri, respectivement en 2021 et 

2022. Toutefois, la plupart des antennes de la Commission n’avaient pas de locaux propres 

ni de personnel pour mettre en œuvre son mandat efficacement. L’équipe de pays des 

Nations Unies a encouragé le Gouvernement à renforcer les ressources de la Commission, à 

réformer son cadre légal pour une meilleure conformité aux Principes concernant le statut 

des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes 

de Paris), à garantir son indépendance et à assurer sa proximité avec les détenteurs de droits9. 

9. Le Comité était préoccupé par le retard pris dans la création d’un mécanisme national 

de prévention de la torture. Il a recommandé à l’État d’engager sans délai un processus 

participatif et inclusif pour établir un mécanisme national de prévention indépendant et 

effectif, et de doter ce mécanisme des ressources humaines et financières nécessaires à son 

bon fonctionnement10. 

 IV. Promotion et protection des droits de l’homme 

 A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, 

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

1. Égalité et non-discrimination 

10. Le Comité a noté avec préoccupation que la République démocratique du Congo 

n’avait pas encore adopté de loi générale de lutte contre la discrimination couvrant tout motif 

dans l’ensemble des domaines couverts par le Pacte international relatif aux droits civils et 
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politiques 11 . Il a recommandé à l’État : a) d’adopter une loi générale interdisant la 

discrimination directe et indirecte pour tout motif dans l’ensemble des domaines couverts par 

le Pacte ; b) de garantir l’accès à des recours effectifs aux victimes de discrimination, incluant 

la possibilité d’obtenir réparation ; c) de prévenir et de combattre efficacement la 

discrimination dont sont l’objet les peuples autochtones, notamment les Batwa, les personnes 

déplacées à l’intérieur de leur pays et les personnes handicapées, y compris par des 

campagnes de sensibilisation et le recours à des mesures d’action positive12. 

11. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme s’est dit très 

préoccupé par la montée des discours de haine à caractère ethnique et de l’incitation à la 

violence dans le pays, en particulier dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, ainsi 

que dans les régions du Kasaï et du Katanga, depuis les élections générales tenues en 2023. 

Il a déclaré que les rhétoriques haineuses, déshumanisantes et incitant à la violence ne 

pouvaient que renforcer les tensions et les violences en République démocratique du Congo 

et mettre en péril la sécurité régionale. Il a appelé les autorités à ouvrir des enquêtes 

approfondies et transparentes dans tous les cas de discours de haine et d’incitation à la 

violence et à tenir pour responsables les auteurs de ces actes13. 

 2. Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être 

soumis à la torture 

12. Tout en notant que la République démocratique du Congo avait observé un moratoire 

de facto sur l’application de la peine de mort depuis 2003, l’équipe de pays des Nations Unies 

a regretté la levée de ce moratoire depuis le 9 février 2024, pour plusieurs infractions. Elle a 

exhorté les autorités à prendre des mesures pour commuer les peines des détenus condamnés 

à mort en peines d’emprisonnement14. 

13. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a fait observer 

qu’entre le 1er octobre 2023 et le 15 mars 2024, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les 

droits de l’homme avait fait état de 2 110 violations des droits de l’homme et atteintes à ces 

droits dans toute la République démocratique du Congo, qui avaient été commises dans 59 % 

des cas par des groupes armés et comprenaient des exécutions sommaires et des violences 

sexuelles liées au conflit. Près de la moitié de ces violations et atteintes avaient été commises 

dans la province du Nord-Kivu, où la violence et les tensions avaient atteint un stade critique. 

Le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme avait rapporté que 

156 personnes avaient été sommairement exécutées par le Mouvement du 23 mars. L’armée 

congolaise ou ses mandataires avaient commis des violations du droit international des droits 

de l’homme ou du droit humanitaire, y compris des exécutions extrajudiciaires, des 

arrestations et détentions arbitraires et la destruction de biens privés. Nombre de ces violations 

graves des droits de l’homme pourraient constituer des atrocités criminelles, et les auteurs 

présumés et leurs complices devaient être amenés à rendre des comptes15. 

14. Alors que la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 

République démocratique du Congo (MONUSCO) entamait en 2024 son désengagement du 

pays conformément à l’accord conclu entre le Gouvernement congolais et l’ONU, le 

Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a exhorté les autorités à assumer 

leur responsabilité en matière de protection des civils. Il a prévenu que, sans un renforcement 

rapide des forces armées nationales dans les zones où les populations dépendaient de la 

MONUSCO, le vide sécuritaire pourrait être comblé par des groupes armés, ce qui aurait de 

terribles conséquences pour les civils16. 

15. Le Comité était vivement préoccupé par des informations faisant état d’un recours très 

répandu à la torture au sein de nombreux lieux de détention du pays, par des membres des 

Forces armées de la République démocratique du Congo, de la Police nationale et de 

l’Agence nationale de renseignements, particulièrement à l’égard d’individus soupçonnés 

d’appartenir à l’opposition politique. Le Comité a déploré le peu de condamnations 

rapportées, et s’est inquiété de ce que les membres de l’Agence nationale de renseignements 

bénéficient d’une large immunité contre les poursuites en vertu du décret-loi no 1/6117. 
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 3. Droit international humanitaire 

16. Le Secrétaire général a fait observer qu’entre le 1er décembre 2023 et le 19 mars 2024, 

la violence armée prolongée qui était le fait des groupes armés avait continué d’exacerber les 

problèmes humanitaires et de provoquer des déplacements de population à grande échelle. 

La présence d’artillerie à proximité de sites regroupant de nombreuses personnes déplacées 

représentait un risque supplémentaire en matière de protection des civils et restreignait encore 

davantage l’accès humanitaire. En janvier 2024, la présence d’obus de mortier à proximité 

des hôpitaux de Bambo et de Mweso avait contraint les organisations humanitaires travaillant 

dans la région à cesser temporairement leurs activités18. 

17. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a recommandé au 

Gouvernement de veiller à ce que les opérations militaires des Forces armées de la 

République démocratique du Congo contre les groupes armés se déroulent dans le strict 

respect des droits de l’homme et du droit international humanitaire, et que tout contrevenant 

soit poursuivi devant les juridictions compétentes19. 

 4. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

18. Le Haut-Commissaire a également recommandé au Gouvernement : a) de mener des 

enquêtes visant à écarter des forces de défense et de sécurité les officiers hauts gradés 

impliqués dans la commission de violations graves des droits de l’homme et du droit 

international humanitaire, et de prendre les mesures nécessaires pour exécuter les 

condamnations associées à de tels actes lorsque celles-ci sont prononcées ; b) de continuer 

d’accélérer les enquêtes sur les allégations de violations des droits de l’homme et d’atteintes 

à ces droits, y compris celles commises dans la région du Kasaï, et de veiller à ce que ces 

efforts mènent à des poursuites contre les auteurs de ces violations ; c) de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour prévenir les violences sexuelles et, lorsque ces violences 

surviennent, traduire leurs auteurs en justice, offrir aux victimes une prise en charge globale 

et faciliter leur accès à des voies de recours pour obtenir justice, vérité et réparation20. 

19. Le Comité contre la torture était d’avis que l’effet cumulatif de l’absence de contrôle 

judiciaire des actions de l’Agence nationale de renseignements, des immunités prévues, et de 

l’absence effective d’enquêtes et de poursuites pour des actes de torture contribuait à créer et 

à entretenir une situation généralisée d’impunité. Il a recommandé à l’État : a) de réviser sa 

législation, de veiller à ce que les autorités compétentes ouvrent systématiquement une 

enquête chaque fois qu’il existait des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture avait 

été commis, et de faire en sorte que les suspects soient dûment traduits en justice et, s’ils 

étaient reconnus coupables, condamnés à des peines à la mesure de la gravité de leurs actes ; 

b) de mettre en place un mécanisme de plainte indépendant, efficace, confidentiel et 

accessible dans tous les lieux de garde à vue et les prisons, et de faire en sorte que les 

plaignants, les victimes et les membres de leur famille ne soient pas exposés à des 

représailles ; c) de compiler et de diffuser des données statistiques actualisées sur les plaintes 

déposées, les enquêtes menées, les poursuites intentées et les condamnations prononcées dans 

les affaires de torture21. 

20. L’équipe de pays des Nations Unies s’est félicitée de l’engagement pris par le Chef 

de l’État, le 12 décembre 2023, de renforcer la protection des civils grâce à une police de 

proximité et à une armée républicaine respectueuse des droits de l’homme, ainsi qu’à travers 

des mécanismes efficients de redevabilité tels que l’auditorat militaire et l’inspection 

générale de la police, et de renforcer également la lutte contre l’impunité à tous les niveaux. 

Elle a encouragé les autorités à prendre des mesures pour concrétiser cet engagement et à 

poursuivre les engagements pris dans l’Addendum au Communiqué conjoint sur les violences 

sexuelles liées au conflit entre la République démocratique du Congo et l’Organisation des 

Nations Unies, en matière de participation, de prévention, de lutte contre l’impunité, de 

réparation et d’assistance multisectorielle22. 
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 5. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

21. L’équipe de pays des Nations Unies a salué l’engagement pris par le Chef de l’État, 

le 12 décembre 2023, de renforcer l’espace civique à travers la protection des droits des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes et l’appui aux organisations et 

associations communautaires. Elle a encouragé les autorités à matérialiser cet engagement23. 

22. La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs et défenseuses des droits 

humains a constaté avec préoccupation qu’entre juin 2023 et avril 2024, le Bureau conjoint 

des Nations Unies pour les droits de l’homme en République démocratique du Congo avait 

recensé des cas d’intimidation, des menaces de violence physique, des attaques et des actes 

de représailles visant 387 défenseurs des droits de l’homme et 67 journalistes, perpétrés à la 

fois par des agents de l’État et des groupes armés. Deux défenseuses des droits de l’homme, 

membres du mouvement Lutte pour le changement, subissaient des violences et des menaces 

de mort de la part du groupe armé Twigwaneho depuis novembre 2023. Un défenseur des 

droits de l’homme avait reçu des menaces de mort en février 2022 après avoir contesté 

l’efficacité de l’état d’urgence décrété par le Gouvernement dans le Nord-Kivu en affirmant 

que les autorités ne parvenaient pas à garantir la sécurité de la population. Quatre défenseuses 

des droits humains de l’organisation dirigée par les femmes Tous pour la Paix et la Cohésion 

Sociale avaient été victimes d’enlèvements et de violences à la suite d’activités qu’elles 

avaient organisées en faveur des droits des femmes24. 

23. La Rapporteuse spéciale a demandé aux autorités de la République démocratique du 

Congo de prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre aux défenseurs des droits de 

l’homme de travailler en toute sécurité et garantir leur protection. Elle leur a également 

demandé de garantir les droits de ces personnes à la liberté de réunion pacifique et 

d’association, d’enquêter de manière efficace et fiable sur tous les cas d’exécution, 

conformément aux normes internationales, notamment le Protocole du Minnesota relatif aux 

enquêtes sur les décès résultant potentiellement d’actes illégaux, et de traduire les 

responsables en justice25. 

 6. Droit au mariage et à la vie de famille 

24. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’État : a) d’abroger les dispositions discriminatoires restantes du Code de la 

famille révisé, y compris la disposition selon laquelle le mari était le chef du ménage, et de 

mener des campagnes de sensibilisation pour diffuser le Code de la famille révisé, en ciblant 

tout particulièrement les femmes vivant dans les zones rurales et les communautés 

autochtones, ainsi que les chefs traditionnels et les parents ; b) d’abroger les dispositions 

juridiques qui subordonnaient l’enregistrement du mariage au versement d’une dot et de faire 

en sorte qu’il soit illégal d’exiger ou de verser une dot ; c) de poursuivre et de sanctionner les 

personnes qui consentaient au mariage d’enfants ou les adultes mariés à des enfants26. 

 7. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

25. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la République démocratique du Congo : a) d’accélérer l’adoption du projet de 

loi sur la lutte contre la traite des personnes et d’élaborer et de mettre en œuvre un nouveau 

plan d’action national en collaboration avec les organisations de femmes et les entités 

compétentes des Nations Unies dans ce domaine, notamment aux fins de l’élaboration d’une 

étude sur l’ampleur et les causes profondes de la traite et de la prostitution forcée dans l’État ; 

b) de fournir des ressources humaines, techniques et financières suffisantes à la nouvelle 

agence et au comité national de lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de 

migrants ; c) de mener des enquêtes, de poursuivre et de sanctionner comme il convenait les 

auteurs de traite aux fins de travail forcé, d’exploitation et de prostitution forcée des femmes 

et des filles, y compris dans les mines artisanales et les zones de conflit, et de veiller à ce que 

les victimes de la traite et de la prostitution forcée soient exonérées de toute responsabilité 

pénale ; d) de prendre les mesures nécessaires pour poursuivre et sanctionner la violence 

sexuelle, le viol et le harcèlement commis par la police à l’égard des femmes qui se livraient 

à la prostitution27. 
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 8. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

26. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a relevé qu’en dépit des efforts 

de la République démocratique du Congo pour réduire le chômage, l’impact de ces mesures 

n’avait pas été significatif et le marché du travail était marqué par un fort taux de chômage 

parmi les jeunes, de fortes inégalités dans les possibilités d’emploi et un nombre élevé de 

travailleurs employés dans l’économie informelle, qui n’étaient pas couverts par la législation 

du travail ni par le système de sécurité sociale. Il a recommandé à l’État : a) d’élaborer et de 

mettre en œuvre, en consultation avec les partenaires sociaux, une politique nationale de 

l’emploi qui compte des objectifs précis pour réduire le chômage et combattre toute forme 

de discrimination, en ciblant ses efforts en particulier sur les jeunes, les femmes, les 

personnes handicapées et tous les autres groupes touchés par la discrimination ; b) de 

redoubler d’efforts pour renforcer la qualité de l’éducation et de la formation technique et 

professionnelle ; c) de veiller à ce que les travailleurs employés dans l’économie informelle 

bénéficient de la protection de la législation du travail et aient accès à la protection sociale, 

et de continuer ses efforts pour réduire progressivement le nombre de travailleurs dans ce 

secteur de l’économie, en les intégrant dans l’économie formelle28. 

 9. Droit à la sécurité sociale 

27. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec préoccupation 

que la couverture du système de sécurité sociale de la République démocratique du Congo 

dépendait fortement du caractère formel de l’emploi, et qu’un nombre élevé de personnes 

continuaient à être exclues du système de sécurité sociale, notamment les travailleurs de 

l’économie informelle. Il a recommandé à l’État de redoubler d’efforts dans l’élaboration 

d’un système de sécurité sociale qui garantisse une couverture sociale universelle et offre des 

prestations suffisantes à toutes et à tous, en particulier aux groupes les plus défavorisés et les 

plus marginalisés, de manière à leur garantir des conditions de vie décentes. Il l’a en outre 

exhorté à accélérer la mise en place d’un socle de protection sociale intégrant des garanties 

sociales universelles élémentaires29. 

 10. Droit à un niveau de vie suffisant 

28. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a relevé avec préoccupation 

que les taux de pauvreté demeuraient très élevés, touchant environ 82 % de la population 

dont, de manière disproportionnée, les femmes et les enfants ainsi que les peuples 

autochtones. Il était également préoccupé par le taux élevé d’inégalités en République 

démocratique du Congo. Elle a recommandé à l’État de redoubler d’efforts pour combattre 

les inégalités sociales et la pauvreté, en particulier l’extrême pauvreté, notamment par la mise 

en œuvre de modes de développement inclusifs qui bénéficient en priorité aux plus pauvres30. 

29. Le Comité a prié instamment l’État partie : a) de prendre des mesures immédiates 

pour faire face à la malnutrition chronique, notamment l’adoption de plans d’action 

d’urgence intégrant des objectifs précis pour réduire les taux de malnutrition chronique ; 

b) d’adopter un cadre législatif et institutionnel ainsi qu’une stratégie globale pour garantir 

le droit à une alimentation adéquate et lutter contre la faim et la malnutrition chronique, et de 

solliciter l’appui technique de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture pour lutter contre l’insécurité alimentaire31. 

 11. Droit à la santé 

30. L’équipe de pays des Nations Unies s’est félicitée que le Gouvernement ait mis en 

place la couverture santé universelle et augmenté la couverture des services de santé en 

veillant à ce que les populations aient accès à des infrastructures sanitaires de qualité. Elle a 

cependant noté que l’effectivité de la couverture santé universelle et la gratuité de l’accès à 

la maternité ainsi que sa pérennisation avec les fonds du Gouvernement restaient un grand 

défi. Elle a recommandé l’allocation de fonds suffisants pour financer le plan stratégique et 

faire de l’accès aux services sociaux de base une priorité du Gouvernement central et des 

gouvernements provinciaux32. 
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31. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a recommandé 

à l’État de veiller à ce que les femmes et les filles aient accès à des informations précises en 

matière de droits et de santé sexuelle et procréative et à ce que toutes les femmes, y compris 

les femmes rurales et autochtones, aient accès à des services de santé sexuelle et procréative 

de qualité, couvrant la planification familiale, la prévention des grossesses précoces et des 

infections sexuellement transmissibles et les soins d’urgence après l’avortement33. 

 12. Droit à l’éducation 

32. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé à l’État : 

a) d’assurer l’application effective de la gratuité des frais de scolarité au niveau de 

l’enseignement primaire, et de renforcer les règles et les mécanismes de contrôle et de 

supervision des établissements d’enseignement ; b) de prendre les mesures nécessaires pour 

garantir l’accès à l’éducation pour tous les enfants, notamment les enfants déplacés à 

l’intérieur du pays, les enfants batwas et les enfants vivant dans les zones rurales ; 

c) d’améliorer la qualité de l’enseignement, notamment en y consacrant des ressources 

suffisantes, en augmentant le nombre d’enseignants qualifiés et leur rémunération, et en 

améliorant les infrastructures et le matériel pédagogique ; d) de renforcer la mise en œuvre 

de mesures précises et concrètes pour rendre effectif le retour à l’école, assurer l’accès à un 

enseignement de qualité et réduire la fracture numérique entre les élèves ; e) de prendre des 

mesures d’urgence pour que les enfants vivant dans les zones où les conflits persistent aient 

accès à l’enseignement, et de mener des enquêtes approfondies sur les actes de violence 

commis à l’égard des enseignants et des élèves, ainsi que sur les dommages occasionnés aux 

infrastructures éducatives, afin de traduire les responsables en justice et d’assurer la mise en 

œuvre effective de la Déclaration sur la sécurité dans les écoles34. 

33. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’État de promouvoir l’accès des filles à l’éducation à tous les niveaux en vue 

de leur émancipation et : a) de rendre l’enseignement primaire obligatoire et gratuit, comme 

le prévoyait la Constitution ; b) d’intensifier l’action menée pour accroître les taux de 

scolarisation, de rétention et d’achèvement des études chez les femmes et les filles à tous les 

niveaux de l’enseignement, en particulier dans les domaines des sciences, de la technologie, 

de l’ingénierie et des mathématiques ; c) de prendre des mesures supplémentaires pour veiller 

à ce que les femmes et les filles enceintes poursuivent leurs études et de faciliter le retour des 

mères adolescentes dans le système éducatif, en particulier en luttant contre la stigmatisation 

culturelle dans le cadre de campagnes de sensibilisation ; d) de mettre en place des procédures 

efficaces pour enquêter sur les cas de sévices et de harcèlement sexuels des filles en milieu 

scolaire, de poursuivre les auteurs, en particulier les enseignants et les administrateurs des 

écoles, et de fournir aux victimes des soins médicaux, un soutien psychosocial et des services 

de réadaptation ; e) d’organiser, à l’intention des enseignants et de l’ensemble du personnel 

administratif des établissements scolaires, des séances obligatoires de sensibilisation pour les 

informer des sanctions pénales qu’ils encouraient en cas de viol ou de harcèlement sexuel35. 

 13. Droits culturels 

34. Le Comité a pris note avec préoccupation de l’absence de mesures visant à 

promouvoir la diversité culturelle et à encourager la diffusion de la culture, des traditions et 

des connaissances traditionnelles des Batwas. Il a recommandé à l’État de prendre les 

mesures nécessaires pour promouvoir la prise de conscience du patrimoine des Batwas, et de 

créer des conditions favorables à la protection, au développement, à l’expression et à la 

diffusion par les Batwas de leur histoire, de leur culture, de leurs traditions, de leurs 

connaissances traditionnelles et de leurs coutumes36. 

 14. Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

35. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a fait observer que 

l’une des causes profondes de bon nombre des conflits qui faisaient rage en République 

démocratique du Congo était l’exploitation des ressources naturelles de ce pays, qui 

appauvrissait la population locale au lieu de lui profiter. Il a souligné que le Gouvernement, 

ainsi que les puissances régionales et internationales, avaient des obligations à cet égard. Le 

secteur privé avait également des responsabilités importantes en matière de droits de 
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l’homme, y compris les entreprises qui extrayaient des ressources telles que le coltan, 

particulièrement précieuses pour le monde. Il a souligné que, si tout le monde utilisait des 

téléphones portables, c’était en grande partie grâce aux ressources de la République 

démocratique du Congo. Le monde ne pouvait pas continuer à consommer sur le dos du 

peuple congolais37. 

36. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels était préoccupé par les effets 

néfastes des exploitations minières et forestières sur l’environnement et par les incidences de 

la déforestation sur les changements climatiques. Il a recommandé à l’État de veiller à ce que 

les ressources naturelles, notamment les ressources forestières, soient utilisées selon un 

modèle de conservation juste et équitable, en consultation avec les communautés concernées, 

les peuples autochtones, les organisations de la société civile et les autorités chargées de la 

conservation. Il l’a exhorté à respecter la mise en œuvre du moratoire sur les concessions 

forestières et à continuer ses efforts en vue de prendre les mesures nécessaires pour atténuer 

l’incidence négative du changement climatique sur les droits économiques, sociaux 

et culturels38. 

37. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a également recommandé à 

l’État : a) d’élaborer des directives et des règles claires permettant d’évaluer l’impact sur les 

droits économiques, sociaux et culturels et sur l’environnement que pouvaient avoir les 

projets de développement économique et d’exploitation des ressources naturelles, notamment 

l’exploitation minière et forestière, sur l’ensemble du territoire de la République 

démocratique du Congo ; b) de prendre les mesures nécessaires pour que les communautés 

touchées par les activités liées au développement économique et à l’exploitation des 

ressources naturelles sur leurs territoires soient consultées, reçoivent un dédommagement 

pour les préjudices ou pertes subis et en retirent des bénéfices concrets ; c) de prévenir les 

actes de violence et d’intimidation contre les communautés concernées et les écogardes dans 

les parcs naturels, et de leur garantir une protection effective, y compris par l’intermédiaire 

de l’Institut congolais pour la conservation de la nature39. 

 B. Droits de certains groupes ou personnes 

 1. Femmes 

38. Le Secrétaire général a fait observer qu’en décembre 2023 et janvier 2024, des faits 

avérés de violence sexuelle liée au conflit avaient été commis contre au moins 118 personnes, 

dont 87 femmes, 30 filles et 1 homme. Toutefois, le grand nombre de victimes de violences 

fondées sur le genre qui sollicitaient les services d’acteurs humanitaires portait à croire que 

les cas de violence sexuelle demeuraient sous-signalés, ce qui s’expliquait par les problèmes 

d’accès et de sécurité auxquels se heurtait la MONUSCO et par la peur des représailles et de 

la stigmatisation chez les personnes rescapées de violences sexuelles. Des groupes armés 

seraient à l’origine d’attaques ayant fait 106 victimes, dont 81 femmes, 24 filles et 1 homme. 

Les factions Maï-Maï avaient perpétré la plupart des atteintes présumées sur la personne de 

34 victimes (26 femmes, 7 enfants et 1 homme), suivies par la Coopérative pour le 

développement du Congo (19 femmes et 6 filles), le Mouvement du 23 mars (14 femmes et 

8 filles) et Nyatura (10 femmes et 1 fille). Les Forces armées de la République démocratique 

du Congo auraient commis des actes de violence sexuelle contre 4 femmes et 5 filles, et la 

Police nationale congolaise se serait rendue coupable d’actes de cette nature sur deux 

femmes. Les provinces du Nord-Kivu, de l’Ituri, du Tanganyika et du Sud-Kivu avaient été 

les plus touchées par les violences sexuelles liées au conflit, avec respectivement 46, 41, 22 

et 9 victimes40. 

39. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’État : a) de lutter efficacement contre l’impunité en enquêtant sans délai et 

de manière approfondie sur les violations des droits des femmes commises dans les zones de 

conflit, en particulier les violences sexuelles et fondées sur le genre, ainsi que de poursuivre 

et de punir par des sanctions appropriées les membres des Forces armées de la République 

démocratique du Congo et de la Police nationale et les acteurs non étatiques responsables de 

ces violations, y compris ceux qui exerçaient des fonctions de commandement ; b) de veiller 

à ce que les victimes et les membres de leur famille aient un accès effectif à la justice et à des 



A/HRC/WG.6/47/COD/2 

GE.24-14435 9 

voies de recours et qu’elles obtiennent une juste réparation, notamment en garantissant le 

paiement immédiat des réparations établies et prévues dans les décisions de justice rendues 

par les tribunaux, en particulier dans les cas où un agent de l’État ou l’État lui-même était 

jugé responsable, et d’élaborer une politique nationale globale visant à indemniser les 

victimes d’infractions sexuelles et à garantir la disponibilité des fonds nécessaires à sa mise 

en œuvre ; c) de fournir aux victimes et aux témoins qui souhaitaient accéder à la justice ou 

coopéraient avec la justice une protection adéquate contre les représailles, et de veiller à ce 

que des poursuites soient effectivement engagées en cas de subornation de témoin ; d) de 

veiller à ce que les victimes aient accès à un traitement médical complet, à des soins de santé 

mentale et à un accompagnement psychosocial41. 

40. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes était 

préoccupé par le fait que les stéréotypes de genre discriminatoires concernant les rôles et les 

responsabilités des femmes et des hommes dans la famille persistaient et que la République 

démocratique du Congo n’avait pas pris suffisamment de mesures durables et systématiques 

pour éliminer les pratiques culturelles néfastes, les attitudes patriarcales et les stéréotypes 

profondément enracinés. Il a recommandé à la République démocratique du Congo de mettre 

en place, sans tarder, une stratégie globale visant à éliminer les stéréotypes et les pratiques 

préjudiciables constituant une discrimination à l’égard des femmes, notamment en agissant 

de concert, dans des délais bien définis, avec le Parlement, la société civile, le système 

éducatif, les professionnels de la santé, les médias et les chefs traditionnels, afin d’éduquer 

et de sensibiliser aux stéréotypes de genre négatifs les femmes, les filles, les hommes et les 

garçons à tous les niveaux de la société42. 

 2. Enfants 

41. Le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des 

enfants et des conflits armés a fait observer que le meurtre et la mutilation d’enfants par les 

parties au conflit était un phénomène particulièrement inquiétant, le nombre de cas avérés 

étant passé de 135 en 2019 à 699 en 2022. En outre, le nombre de cas confirmés d’enlèvement 

d’enfants avait fortement augmenté (730 en 2022 contre 305 en 2019). Le nombre de cas de 

viol et d’autres formes de violences sexuelles était passé de 249 en 2019 à 436 en 2021, puis 

était redescendu à 284 en 2022. Le nombre d’attaques contre des écoles, des hôpitaux et des 

personnes protégées était resté élevé : en 2022, 108 attaques contre des écoles (70) et des 

hôpitaux (38) avaient été confirmées, et 13 écoles avaient été réquisitionnées par l’armée. 

Les principaux auteurs de ces attaques seraient les forces démocratiques alliées, la 

Coopérative pour le développement du Congo, les Maï-Maï Mazembe, les Maï-Maï Apa Na 

Pale, le Mouvement du 23 mars et les Nyatura43. 

42. Le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des 

enfants et des conflits armés a recommandé à la République démocratique du Congo : 

a) d’assurer la pleine exécution du plan d’action visant à faire cesser et à prévenir 

l’enrôlement et l’utilisation d’enfants, ainsi que les violences sexuelles commises par les 

forces armées gouvernementales, qui avait été adopté par le Gouvernement et l’ONU en 

2012 ; b) de prévenir durablement l’enrôlement et l’utilisation d’enfants et de donner la 

priorité à l’application des dispositions du plan d’action relatives à la violence sexuelle contre 

des enfants ; c) de prendre toutes les mesures de prévention et d’atténuation nécessaires pour 

éviter ou réduire au minimum les préjudices et mieux protéger les enfants pendant les 

hostilités et contre les risques et les effets des restes explosifs de guerre ; d) de faire cesser et 

de prévenir les attaques contre les écoles et les hôpitaux, ainsi que l’utilisation de ces 

installations à des fins militaires, de respecter le caractère civil des écoles conformément au 

droit international humanitaire, et de poursuivre les mesures visant à appliquer rapidement 

l’ensemble des dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les écoles44. 

 3. Personnes handicapées 

43. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes était 

préoccupé par le fait que les femmes et les filles handicapées étaient victimes de multiples 

formes de discrimination en matière d’accès à des services de santé adéquats, ainsi qu’à 

l’emploi, à l’éducation et à la formation professionnelle et technique. Il a également noté 

avec préoccupation par le fait qu’elles étaient victimes de violences et que leur autonomie 
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était souvent limitée. Il a recommandé à la République démocratique du Congo : 

a) d’éliminer la discrimination et la violence à l’égard des femmes et des filles handicapées 

et de protéger leurs droits dans les zones de conflit ; b) de mettre au point des mécanismes 

de prise de décisions en faveur des femmes handicapées, dans le respect de leur autonomie, 

de leurs droits, de leur volonté et de leurs préférences ; c) de garantir l’accès des femmes et 

des filles handicapées aux services de santé, à l’éducation et à l’emploi sans discrimination45. 

 4. Peuples autochtones 

44. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé à l’État : a) de 

reconnaître les droits des peuples autochtones sous sa juridiction et de prendre des mesures 

efficaces, en consultation avec eux, pour lutter contre la discrimination et l’exclusion dont ils 

étaient victimes ; b) de protéger et de garantir, dans la loi et en pratique, le respect du droit 

des peuples autochtones de disposer librement de leurs terres, territoires et ressources 

naturelles, y compris leur droit d’être consultés, l’objectif étant d’obtenir leur consentement 

libre, préalable et éclairé ; c) d’accélérer le processus d’adoption et de promulgation de la loi 

portant protection et promotion des droits des peuples autochtones, et de mettre en place les 

mécanismes nécessaires pour veiller à sa mise en œuvre effective avec la participation des 

peuples autochtones concernés46. 

 5. Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

45. Le Comité a constaté avec inquiétude que les articles du Code pénal, en particulier 

l’article 176, étaient souvent utilisés pour criminaliser les relations entre personnes de même 

sexe. Il a noté avec préoccupation que les personnes lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres 

et intersexes étaient stigmatisées et victimes de discrimination dans l’exercice de leurs droits 

économiques, sociaux et culturels, notamment dans l’accès au travail, au logement, aux soins 

de santé et à l’éducation. Il a recommandé à l’État partie de lutter contre la discrimination et 

la stigmatisation des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes, y compris par des 

campagnes de sensibilisation, et de faire en sorte que nul ne subisse de discrimination dans 

la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels, en particulier en matière d’accès 

aux services de santé, à l’éducation et au logement, en raison de son orientation sexuelle ou 

de son identité de genre. Il a prié l’État partie de veiller à ce que l’article 176 du Code pénal 

ne soit pas utilisé pour criminaliser les relations entre personnes de même sexe47. 

 6. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

46. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que le Gouvernement avait introduit une 

procédure simplifiée de détermination du statut de réfugié pour la plupart des demandeurs 

d’asile depuis 2020. Elle a encouragé le pays à accentuer ses efforts de pacification des zones 

d’accueil des réfugiés, au regard des nombreuses violations des droits de l’homme dans ces 

zones où la sécurité demeurait un défi important48. 

 7. Déplacés 

47. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, au 30 novembre 

2023, le pays comptait plus de 6,5 millions de personnes déplacées au sein de leur propre 

pays, principalement installées dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, de l’Ituri, du 

Maniema et du Tanganyika. L’équipe de pays des Nations Unies s’est félicitée de la réaction 

spontanée des autorités lors de la survenance de la crise du Mai-Ndombe, qui avait entraîné 

de nouvelles vagues de déplacements internes en 2022 et 2023. Toutefois, elle a noté que 

malgré le renouvellement de l’état de siège et le déploiement successif des forces armées 

internationales dans les régions de l’est du pays, la protection des droits des personnes 

déplacées ne s’était pas améliorée. Des incidents de protection et de violation des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire étaient toujours documentés. Les attaques sans 

cesse croissantes sur les écoles et centres de santé confirmaient le besoin d’une présence plus 

effective des forces de défense et de sécurité, dans le contexte du désengagement de 

la MONUSCO49. 
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 8. Apatrides 

48. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que la République démocratique du Congo 

avait formellement pris des engagements en vue de son adhésion à la Convention relative au 

statut des apatrides, de 1954, et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961. 

Dans le même sens, le pays avait apposé sa signature sur la Déclaration des États membres 

de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs sur l’éradication de l’apatridie 

et le plan d’action associé. Cependant, aucun progrès significatif n’était à rapporter à ce sujet. 

Par ailleurs, d’importants efforts restaient à fournir en matière d’engagement politique et 

budgétaire afin de systématiser l’enregistrement des actes d’état civil et la délivrance des 

documents d’identité, socle de la prévention de nombreux cas d’apatridie dans le pays50. 
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